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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGERES 

ET MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU TRAVAIL 

Loi approuvant les Conventions . concernant 
respectivement l'âge d'a dmission des enfants 
aux travaux industriels, le travail de nuit 
des enfants dans l'industrie et le travail de 
nuit des femmes , élaborées à · Washington 
par la Conférence internationale du travail et 
signées à Par is, le 24janvier 1921 , par la 
Belgique et p a r la France (1). 

A LBERT, Roi des Belges, 

A tous, présents et à venir, SALUT . 

L es C hambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 
ARTICLE UNIQUE. - Les Conven tions concerna nt resp ective­

ment l'âge d 'admission des enfants a u tra vail industriel , le · 
trava il de nuit d es enfants dans !'industrie e t le travail d e i;rnit 
des fem m es, élaborées par la Confé rence réunie à Washington , 
du 29 octobre au 29 novembre 19 19, e t signées à P ar is , le 
24 ja nvier 192 1, pa r la Belgique et la France, sor tiron t leur ple in 
pouvoir e t en tier effe t. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu' elle soit revêtue 
d u sceau de ! ' E ta t et publiée par la voie du Moniteur. 

Donné à Bruxelles, le 1 1 avril 1924 . 

Par le Roi: 
L e Ministre d es A ffaires é trangères, 

PAUL HYM~NS . 
Le Miniafre de l'lndÙstrie e t d u T ravail ." 

P. TscHOFFEN. 

Vu e t scellé du sceau de l'Eta t : 
L e Ministre d e la Justice, 

F. M ASSON. 

(1) Vôir la no te 11 la page su ivan te. 

A LBERT. 

" 
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Convention fixant l'âge d·admission des enfants 
aux trava ux indus triels . 

La Belgique ~t la Fra nce, 

Désireuses de donner effe t au projet de convention fixan t 
l'âge minimum cl ' admission des enfan ts a ux travaux ind ustriels·, 
a dopté p ar la Conférence internationa le du trava il , qui s'est 
tenue à Washington du 29 octobre 1919 au 29 novembre 1919, 

O nt, à cet effe t, désigné p our le urs Plénipotentiaires respec­
tifs , savoir : 

Sa Ma jesté le Roi des Belges : 

Le ba ron de Ga iffier d 'H estroy, Am bassadeur extraord ina ii:e 
e t plénipotenti.a ire de S. M. le R oi des Belges à Paris; 

L e Président de la R épublique française : 

M. Aris tide Briand, Président du Conseil, Ministre des 
Affaires étrangères; 

M. Daniel V incent, Ministre du Travail; 
Lesquels, après avoir é cha ngé leurs pleins pouvoirs reconnus 

en b onne e t due forme, on t convequ des d ispositions suivantes : 

ARTICLE PREMIER. - Pour l'~pplicat ion de la présente Con­
vention, seront considérés comme 11 é tab lissem ents ind ustriels n 

nota mment : 

a) Les mines, carrières e t ind ustries extractives de toute 
na ture; 

( 1) Session de 1922-1923. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 

V ocuments parlem entaires. - Exposé des motifs , texte du projet de loi et 
texte des conventions. Séance d u 16 février 1923, n° 154. - Rapport. Séance 

du 22 mai 1923, n° 297. 
A n nales parlem entaires. - Dépôt du rnpport. Séance du 22 mai 1923. -

Discussion . Séance d u 19 juillet 1923, p. 2245. - A doption. Séance du 
19 juillet 1923, p. 2264. 

Seasion de 1923-1924. 

S~AT. 

V ocumenls parlementaires. - Rapport. Séance du 7 février, n° 84. 
Annales parlementaires. - Dépôt d u rapport. Séan ce du 7 févr ier 1924 . -

Discussion . Séance du 20 mars 1924, p . 597. - Adoption . Séance d u 20 mars 
1924, p. 598. 

' 
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b) Les industries dans lesquelles des p roduits sont manufac­
turés, modifiés, n ettoyés,, réparés, décorés, achevés, préparés 
pour la vente, ou dans lesquelles les matières subissent une 
tr'ansformation ; y compris la construction des navires, les indus­
tries de dém olition de matérie l, ainsi que la p roduction, la trans­
formation et la transmission de la force m otrice en général et 
de l'é lectricité ; 

c) La construction , la reconstruction , l en tre tien , la répara­
tion, la modification ou la démolition de tous bâtiments e t édi­
fices, chemins d e fer, tramways, ports , docks, jetées, canaux, 
égouts collecteurs, égouts ordinaires, p uits, installations télé­
grap hiques ou téléphoniques, installations élecb·iques, usines à 
gaz, distribution d'eau ou autres travaux de construction , ainsi 
que les travaux de préparation et de fondation précédant les 
travaux ci-dessus; 

d) Le transport de personnes ou de marchandises, par route; 
voie ferrée ou voie d'eau, y compris la manutention des mar­
chandises dans les docks, quais, wharfs ou entrepôts, à l'excep­
tion du transport à la main. 

Dans chaque pays, l'autorité. compétente déterminera la ligne 
de démarcation e n tre l'industrie, d'une part, le commerce et 
l' agricultur.e, d ·au tre par t. 

A RT. 2. - Ls e nfa nts de moins d e qua torze ans ne peuvent 
ê tre e mployés ou travailler dans les é tablissemen ts industriels, 
publics ou p rivés, ou dans leurs dépendances, à l'exception de 
ceux dans lesque ls sont seuls employés les membres de la 
m ême famille. 

A RT. 3. - L es dispositions de l'article .6 ne s'appliqueront 
pas au travail des e nfants dans les écoles professionnelles, à la 
condition que ce travail soit approuvé et surveillé par l'autorité 
pub lique. 

ART. 4. - Dans le but de permettre le contrôle de l'applica­
tion des dispositions de la présente Convention, tou t chef d 'éta­
blissement industriel devra tenir un registre d 'inscription de 
toutes les personnes de moins de seize a ns employées par lui , 
avec !'indication de la da te de leur naissance. 

ART. 5 . - En ce qui concerne l'appl ication de la présente 
Convention au Japon, lei:: modificat ions ci-après à l'axticle 2 

sont aut9 risées ~ 

~----------............. ~.i ..................... __________________ __ 
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a} Les enfants de plus de douze an~ pourront ê tre a dmis au 
travail, s'ils ont achevé leur instruction primaire; . 

b) En ce qui c;ncerne les e nfants entre douze et quatorze 
ans déjà au travail, des dispositions trà nsitoires pourront ê tre 
adoptées. 

La disposition . de la loi japonaise actuelle qui admet les 
enfants de moins de douze a ns à certains travaux faciles e t 
légers sera rapportée. 

ART. 6. - Les dispositions de l'article 2 ne s 'appliqueront 
pas à l'Inde, mais dans lïnde, les e nfants de moins de douze 
ans ne seront pas occupés : 

a} Dans les manufactures employant la force motrice e t 
occupant plus de dix personnes; 

b) Dans les mines, carrières e t industries extractives de toute 
nature; 

c} Dans le transport de passage.rs ou de marchandises, les 
services postaux, par voie ferrée et dans la manipulation des 
marchandises dans les d~cks, quais e t wharfs, à !'exception du 
transport à la main. 

ART. 7. ~Les ratifications officielles de . la présente Conven­
tion, dans les modifications prévues à la Partie Xlll du Traité 
de V ersailles, du 28 juin 19 19, et du Traité de Saint-Germain, 
du 10 septembre 19 19, seront communiquées au Secrétaire 
généra l de la Société des Nations et par lui enregistrées. 

A RT. 8. - Tout m ef!lbre qui ratifie la présente Conven tion 
• s'engage à !'appliquer à celles de ses colonies ou possessions 

ou à ceux de ses protectorats q u i ne se gouvernent pas pleine­
ment e ux-mêmes, sous les réserves suivantes : 

a} Que les d ispositions de la Convention ne soie nt pas ren­
dues inapplicables par les co nditions locales; 

b) Q ue les modifications qui seraient nécessaires pour adap­
ter la Convention aux conditions locales puissent être· i~tro- · 

duites dans celle-ci. 
Chaque membre devra notifier au Bureau international du 

travail sa décision e n ce qui concerne chacune de ses colonies 
o u possessions, ou chacun de ses p rotectora ts. ne se gouverna nt 
pas pleineme nt e ux-m êm es. . 

ART. 9. - Aussitôt que les ratifications de deux membres de 
!'Organisation international du travail auront •é té ~nregistrées 

l 
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au Secrétar iat, le Secrétaire général de la Société des Nations 
n otifiera ce fait à tous les membres de !'Organisation internatio­
nale du t ravail. 

ART. 10. - La présente Convention entrera en vigueur à la 
date où cette notification aura été effectuée par le Secrétaire 
général de la Société des Nations; e lle n e liera que les membres 
qui auront fait enregistrer leur ra tification au Secrétariat. Par la 

' suite , cette Convention entrera e n vigueur au regard de tout 
autre membre, à la da te où la ratification de ce membre aura 
été e nregistrée au Secrétariat. 

ART. 11 . -- Tout m embre qui ratifie la présente Convention 
s ·engage à appliquer ses dispositions au plus tard le J •r juillet 
1922 et à prendre telles m esures qui seron t nécessaires pour 
rendre effectives ces dispositions. 

ART. 12. - Tout membre ayant ratifié la présente Conven­
tion peut la dénoncer à l'expiration d 'une période de di~ années 
après la date de la mise en vigueur initia le de la Convention, 
p ar un acte communiq ué au Secrétaire général de la Société des 
Nations et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet 
qu ' une année après avoi r été enregistrée au Secrétariat. 

ART. 13 . - Le Conseil d'administration du Bureau interna­
tional du travail devra, au moins une fois par dix années, 
présenter à la Conférence générale un rapport sur l'application 
de la p résente Conven tion et décidera s'il y a lieu d ' inscrire à 
l'ordre du jour de la Confé rence, la q uestion de la revision ou 
de la modification de la dite Convention. 

ART. 14. - Les. textes français et angla is de la présente 
Convention feront foi l'un e t !'autre. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires susnommés ont signé la 
p résente Convention e t Y ont apposé leurs sceaux. 

Fait à Paris, le v ingt-quatre janvier mil neuf cent vingt et un, 
en trois exempla ires dont deux seront conservés respectivement 
dans les archives du Gouvernement de la Ré publique française 
e t du Gouvernement royal et dont le troisiè me sera envoyé au 
Secrétaire général de la Société des Nations en le priant de 
vouloi;· bien donner avis de la signature de cette Convention à 
tous les Etats m embres de !'Organisation internationale du 

travail. 
... , .. 

(Signé) E. DE GAIFFIER. 

(Signé ) A. BRIAND. 
(Signé) D. VINCENT. 
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Convention concernant le travail de nuit des enfants 
da.ns l'industrie. 

La Belgique et la France, 

Désireuses de do.nner effet au projet d e convention concer­
nant le travail éle nuit des enfants dans l'industrie , adopté par 
la Conférence internationale du travail, qui s ' est tenue à 
Washington, du 29 octobre 1919 au 29 nov.embre 19 19, 
. Ont, à .cet effet, désigné pour leurs Plénipotentiaires respec­

tifs, savoir : 

Sa Majesté le Roi des Belges : 

Le baron de Gaiffier d'H t A b d. d' · es roy, m assa eur extra or ma1re 
e t plénipotentiaire de ?· M. le Roi des Belges à P aris; 

Le Président de la République française : 

M . Aristide Briand, Président du Conseij Ministre des 
Affaires étrangères; ' 

M. Daniel Vin~ent, Ministre du Trava il; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins. pouvoirs reconnus 
en bonne et due forme, ont convenu des dispositions suivantes : 

ARTICLE PREMIER. - Pour l'application de la présente Con­
vention, seront considérés comme « é tablisselT\ents industriels» , 
notamment: 

a) Les mines, carrières e t industries extractives de toute 
na ture; 

b) Les industries dans lesquelles des produits sont ma nufac­
turés, modifiés, nettoyés, réparés, décorés, achevés, préparés 
pour la vente, ou dans lesquels les matières subissent une trans­
formation; y compris la construction de navires, les industries 
de démolition de matériel , a insi que la production, la transfor­
mation e t la transmission de force motrice en général et de 
1' électricité ; 

c) La construction, la reconstruction, l'entre tien, la répara­
tion, la modification ou la démolition de tous b âtiments et édi­
fices, chemins de fer, tramways, ports, docks, je tées, canaux, 
installa tions pour la navigation intérie ure, routes, tunnels, 
ponts, viaducs, égouts collecteurs , égouts ordinaires, puits , 
installations télégraphiques ou téléphoniques, installa tions élec-
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t-riques, usines à gaz, distribution d ' eau ou autres travaux de 
construction, ainsi que les travaux de préparation e t de fonda­
tion précédant les travaux ci-dessus ; 

d) Le transport de personnes ou de marchandises par routes, 
voies ferrées, y compris la manutention des marchandises dans 
les docks, quais, wharfs et entrepôts,..è. l'exception du transport 
à la main. 

Dans chaque pays, !'autorité compétente déterminera la ligne 
de démarcation entre l' industrie, d'une part, le com'merce et 
l'agriculture , d'autre p art. 

ART. 2. - Il est interdit d'employer pendant la nuit des 
en fants de m$)ins de dix-huit ans dans les établissements indus­
triels , publics ou privés . ou dans leurs dépendances, à !' excep­
tion de ceux dans lesquels sont seuls employés les m embres 
d'une même famille, sauf dans les cas prévus ci-~près. 

L'interdiction du travail de nuit ne s'appliquera pas aux 
e nfants au-dessus de seize ans qui sont employés dans les indus­
tries énumérées ci-après à des travaux qui, en raison de leur 
na ture, doivent nécessairement être continués jour et nuit : 

a) Usines d e fer e t d'acier; travaux où !'on fait emploi des 
fours à réverbère ou à régénération et galvanisation de la tôle 
t' t du fil d e fer (excepté les ateliers d e décapage); 

b) Verreries; 
c) Papeteri~s; 

d) Sucreries où l'on traite le sucre brut; 
e) Réduction du minerai d'or. 

ART. 3. - Pour l'application de la présente Convention, le 
terme « nuit » signifie une période d'au moins onze heures con­
sécutives, comprenant l'intervalle écoulé entre dix h eures du 
soir e t cinq h eures du matin. 

Da ns les mines de charbon et d e lignite, une dé rogation 
pourra être prévue en ce qui concerne la période d e repos v isée 
au paragraphe précéde nt, lorsque 1 'intervalle entre les deux 
périodes de travail comporte ordinairement quinze heures, mais 
jamais lorsque cet intervalle comporte moins de tre ize heures. 

Lorsque la législa tion du p ays interdit le travail de nuit à tout 
Je personn el dans la boulangerie, on pourra substitue r , dans 
cette industrie , la période comprise e ntre neuf heures du soir 
e t qua tre h eures du matin , à la période de dix heures du soir 
à cinq heures du matin. · 
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Dans l es pays tropicaux, où le travail est susp endu pendant 
un certain temps au milieu de la journée. la période de repos 
de nuit pourra ê tre inférieure a onze heures, pourvu qu' un 
repos compensateur soit accordé p endant le jour. 

ART. 4. - Les d ispositions des articles 2 e t 3 ne s 'applique­
ront pas au travail de nuh: des enfants âgés de seize à dix-huit 
ans, lorsqu'un cas de force m a jeure, qui ne pouvait être prévu 
ou empêché, e t . qui ne présente p as un caractère périodique, 
met obstacle au fonctionn ement normal d'un é tablissem ent 
industriel. 

ART. 5. - En ce qui concerne l'application d e la présente 
Convention au Japon , jusqu'au J•r jui!Tett 1925, l'article 2 ne 
s'appliquera qu'aux enfants âgés d e moins de quinze ans et, à 
partir' de la date susmentionnée, le dit article 2 ne s' appliquera 
qu'aux enfants âgés de moins de seize ,a ns. 

ART. 6. - En ce qùi con cerne l'application d e la présente 
Convention à l'Inde, le terme « é tablissements industriels 1> 

com prendra seulê ment les « fabriques 1> définies comme telles 
dans la <c loi des fabriques » de l'Inde (lndian factory act), et 
]'article 2 ne s'appliquera pas aux enfants du sexe m asculin 
âgés de p lus de quatorze a ns. 

ART. 7. - Dans le.s circonstances particulièrem ent graves et 
lorsque l'intérêt public ]' exigera, l' interdiction du travail de nuit 
pourra être suspendue par une décision de l autorité publique 
en ce qui concerne les enfants âgés de seize à dix-huit ans. 

A RT. 8. - Les ratifications officielles de la présente Conven­
tion dan s les conditions prévues à la Partie X llI du Traité de 
V ersailles, du 2B juin 1919, e t du Tra ité de Sain t-Germain , du 
10 septembre 1919, seront communiquées au Secrétaire général 
d e la Société des Nations et par lui enregistrées. · 

ART. 9. - Tout m e mbre qui ratifie la p résente Conve ntion 
s . engage à r appliquer à celles de ses colonies ou possessions 
ou à ceux de ses protectorats qui n e se gouvernent pas p leine- . 
ment eux-mêmes, sous les réserves suivantes : 

a} Que les dispositions de la présente Convention ne soient 
pas rendues inapplicables p ar les conditions lo~ales; 

b) Que les modifications qui seraient nécess.a1res P ... our ~dap­
ter la Convention. aux conditions locales pwssent etre mtro-

duites dans celle-ci. 

.. 
DOCUMENTS ADMINISTRA TIFS 989 

Chaque m embre devra not ifier au Bureau international du 
travail sa décision en ce qui concerne c hacun e de ses colonies 
ou possessions, ou chacun de ses protect~rats ne se gouvernant 
pas pleinement eux-mêmes. 

A RT. 10. - Aussitôt que les ratifications de deux membres de 
l' Organîsation internationale du travail auront é té enregistrées 
au Secrétariat, le Secré taire général de 'la Socié té des Nations 
notifiera ce fait à tous les membres de !'Organisation interna­
tiona le du travail. 

ART. 11. - La présente Convention en trera en vigueur à la 
date où cette notification a ura été effectuée par le Secrétaire 
général de la Société des Nations; çlle ne liera que les membres 
qui auront fa it enregistrer leur ratification au Secrétariat. Par 
la suite , la présente Convention e ntrera en vigueur au regard de 
tout autre m embre, à la date où la ratification de ce membre 
a ura été enregistrée au Secrétariat. 

ART. 12. - ·Tout m embre qui ratifie la présente Convention 
s ' engage à appliquer .ses dispositions au plus tard le J•r juillet 
1922 e t à prendre telles m esures qui seront nécessaires pour 
rendre effectives ces d ispositions. 

ART. 13. - Tout membre ayant ratifié la présente Conven­
tion peut la dénoncer à l'expiration d'une période de dix 
a nnées après la- date de la m ise en vigµeur ini tiale de la Con­
vention, par un a cte communiqué au Secrétariat général de la 
Socié té des Nations et par lui enregistré La dénonciation ne 
prendra effet qu'une année après avoir été e nregistrée au 

Secrétariat. 
A RT. 14. _ Le Conseil d'administra tion du' Bureau interna­

tional devra, au moins une fois par dix années, présenter à la 
Conféren ce générale un rapport sur lapplication de la présente 
Convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour 
de la Conférence la question de la revision ou de la modifica­
tion de la dite Conve ntion . 

ART. 15. - Les textes français et anglais de la présen te Con­

ention feront foi l'un et l'autre . 
v En foi de quoi les Plénipotentiair~s susnommés ont signé la 

.' · t Convention et y on t appose leurs sceaux. 
p1esen e . . ·1 f · 

F · ' ]=> ·s le vingt-quatre 1anv1er m1 neu cent vmgt et un , a it a an , , . 
· .' p la i'res dont deux seront conserves respectivement en trois exem 
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dans les archives du Gouvernement de la République française 
et du Gouvernement royal , e t dont le troisième sera e.nvoyé au 
Secrétaire de la Société des Nations en le priant de vouloir bie n 
donner avis de la signature de cette Convention à tous les Etats 
membres de !'Organisation internationale du travail. 

(Signé) E. DE GAlfFIER. 
·(Signé) A. BRIAND. 
(Signé} D. VINCENT. 

Convention concer nant le travail de nuit des femmes. 

La Belgique et la France, 

Désireuses de donner effet au projet de convention concer­
~ant le .travail de nuit des femmes, adopté par la C~nférence 
internationale du travail, qui s'est tenue à Washingtoc , du 
29 octobre 1919 au 29 novembre 19 19 · 

. O nt, à .cet e ffet, désigné pour leurs' Plé~ipotentiaires respec­
tifs, savo ir : . 

Sa Majesté le Roi des Belges : 

Le baron de Gaiffier d'Hestroy, Ambassadeur extraordinaire 
e t plénipotentiaire de S: M. le Roi des Belges à Paris ; 

Le Président de la République française : 

M. A ristide Briand, Président du Conseil Ministre des 
Affaires étrangères; ' 

M. Danie l Vincent, Ministre du Travail; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus 
en bonne e t due forme, ont convenu des dispositions suivantes: 

ARTICLE PREMIER. - Pour l' application de la présente Con­
vention seront considérés comme << établissem ent industriels » \ . 
notamment: 

a) L es mines, carrières et industries extractives de toute 

nature; 
b) Les industries da n s lesqu elles d es produits sont manufac­

turés, modifiés, .nettoyés, réparés, décprés, achevés, pr~parés 
p our la vente, ou dans lesque lles les matières subissent une · 

.. . 
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transformation; y compris la construction des navires, les indus­
tries de démolition de matériel, ainsi que la production , la 
transformation et la transmission de la force motr ice en général 
e t de l'électricité ; · 

c) La construction, la reconstruction, l' entretien , la répara­
tion, la modification ou la démolition d e' tous bâtiments ét édi­
fices, chemins de fer, tramways, ports, docks, jetées, canaux, 
installations pour la navigation intérieure, routes, tunnels, 
ponts, viaducs, égouts collecteurs , égouts ordinaires, puits, 
insta llations télégraphiques ou téléphoniques, installations élec­
triques, usi:les à gaz, distribution d'eau ou a utres travaux de 
con~truction , ainsi que les travaux de préparation e t de fonda­
tion précédant les travaux ci-dessus. 

Dans chaque pays, J' autorité compétente déterminera la ligne 
de démarcation entre l'industrie. d'une part , le commer;..ce et 

!'agriculture, d'autre part. 
ART. 2. - Pour l'application de la présente Convèntion , le 

terme « nuit » signifié une période d'au moins onze heures con­
sécutives, comprenant l'intervalle écoulé entre dix heures du 
soir e t cinq heures du m atin. 

Dans les p ays .où aucun règlement public ne s'applique à 
l emploi d es fem mes p endant ·la nuit dans lès établissements 
industriels, le terme « nuit » poun:a provisoirement, et pendant 
une période maximum de trois années, signifier, à la discrétion 
du Gouvernement, une période de dix heures seulement, 
laquelle comprendra l'intervalle écoulé entre dix heures du soir 

e t cinq heures du matin. 
ART. 3. _;_ Les femmes, sans distinction d'âge, ne pouront 

être employées pendant la nuit dans aucun établissement indus­
triel public ou privé, ni dans aucune dépendance d'un de ces 
établissements, à l'exception des établissements où sont seuls 
employés des membres d'une même famille. 

ART. 4. - L'article 3 ne sera pas appliqué : 
a) En cas de force majeure, lorsque dans une entreprise se 

produit une interruption d' explo itatio·n impossible à prévoir et 

n'ayant pas un caractère périodique; 
b) Dan s le cas où le travail s'applique soit à des matihes pre­

mieres, soit à des matières en élaboration, qui seraient suscep­
tibles d'altération très rapide, lorsque cela est nécessaire pour 
sauver ces matières d'une perte inévitab le. 
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ART. 5 . ...:_.pans l'Inde e t au Siam, l'application de l'article 3 
d~ la présente Convention pourra ê tre susp endue p ar le Gou­
vernement, sauf en ce qui concerne les manufactures (facto­
ries} telles qu'elles sont définies par la loi nationale . Notifica­
tions pour chacune des exceptions sera faite au Bureau interna­
tio'nal du travail. 

ART. 6. - Dans les établissem ents industriels soumis à l'in­
fluence des saisons, et dans tous les cas où ces circonstances 
exceptionnelles l'exigent, la durée de la période de nuit indi­
quée à l'article 3 pourra être réduite à dix · heures pendant 
soixante jours par an. 

.... ART. 7. - Dans les pays où Je cl im at rend le travail de jour 
particulièrement pénible, la p ériode de nuit peut être plus 
courte que celle fixée par les articles ci-dessus, .à la condition 
qu'un repos compensateur soit accordé p endant le jour. 

ART. 8. ·_ · Les ratifications officielles de la présente Conven­
tion dans les conditions prévues à la Partie X III du T raité de 
Vermilles, du 28 juin 1919, et du Tra ité de Saint-Germain, du 
10 septembre 1919, seront communiquées au Secrétaire général 
de la Société des Nations et par lui enregistrées. 

ART. 9. - T~ut membre qu i ratifie la présente Convention 
s'enga ge à l'appliquer à celles de ses colonies ou possessions 
ou à ceux de ses protectorats qui ne se gouvernent pas pleine­
,!Tlent. eux-mêmes, soùs les réserves suivantes : 

a} Que les dispositions de la Convention ne soient pas ren­
dues inapplicables par les conditions locales; 

b) Que les modifications qui seraient nécessaire~ pour a~ap­
Ler la Convention aux conditions locales puissent être in tro­
duites dans celles-ci. 

Chaque membre devra :iotifier au Bureau in ternationa l du 
travail sa décision e n ce qui concerne ch acune de ses colonies 
ou possessions , ou chacun de ses protectorats ne se gouvernant 
pas pleinement eux-mêmes. 

ART. 10. - Aussitôt que les ra tifications de deux m embres 
de l'Organisation internationale du travail ~uront é té enregis­
trées au Secrétariat, le Secrétaire généra l de la Société des 
Nations notifiera ce fait à tous les me mbres de !'Organisation 
internationale qu travail. 

DOCUMENTS AOMINISTRA TIFS 993 

ART. 11. - La présente Convention entrera en vigueur à la 
date où cette notification aura été effectuée par· le Secrétaire 
géné ral de la Société des Nations; elle ne liera que les membres 
qui auront fait enregistrer leur ratification au Secrétariat. Par la 
suite , 1~ prés~nte Convention entrera e n vigueur au regard de 
tout a utre membre, à la date où la rati fication d e ce membre 
aura été enregistrée au Secrétar~at. 

ART. f.2. - Tout membre qui ratifie la présente Convention 
s ' engage à appliquer ses dispositions . a u p lus t~rd le _ter juille t 
1922 et à prendre telles mesures qm seront necessaires pour 
rendre e.ffectives ces d ispositions. 

ART. 13. - Tout membre ayant ratifié.la présente Conven 
ton o eut la dénoncer à l'expiration d'une p ériode ·de di.x années 
après la date de la mise en vigueur initiale de la Convention, 
par un acte com muniqué au Secrétariat général de la Société 
des Nations et par lui enregistrée. La dénonciation ne prendra 
e ffet qu'une a nnée après avoir été enregistrée au Secrétariat. 

ART. 14. -- Le Conseil d 'administration du Bureau intèrna­
tional du travail d evra, au moins une fois par dix années, pré­
senter à la Conféren ce généra le un rapport sur l'application de 
la présente Convention e t décidera s 'il :>_' a lieu d'in.s7rire à 
l'ordre du jour de la Conférence, la question d e la reV1s10n ou 
de la modification de la dite Convention . 

, A RT. 15. - Les textes français et a nglais de la présente Con­

~ention feront foi l'un et l'a utre. 
En foi d e quoi les Plénipotentiaires susnommés ont signé la 
' ent~ Conven tion et y ont apposé leurs sceaux. pres . . .1 f . 
Fait à Paris, le v ing.t-quatre Janvier m1 neu cent vmgt et un , 

t · xem· plaires dont deux seront conservés respectivement en rots e, . 
d les archives du Gouvernement de la République française ans . ... , 

t d Gouvernement royal, et dont le tro1s1em e sera envoye au 
e u . d l . b. 
Secréta ire de la Société des Nations e n le pn~nt , e vou otr 1en 

cl · de la signature de cette Convention a tous les Etats onner avis . . . 
m embres de !'Organisation internationale du travail. 

(Signé} E. DE GAIFFIER. 

(Signé ) A. BRIAND. 

(Signé) D . VINCENT. 
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PROTOCOLE. 

Les Conventions suivantes, s ignées aujourd ' h~i entre la 
France et la Belgique et conformes aux proje ts de conventions 
adoptés par la Conférence internationale du travail, qui s'est 
tenue à W ashington, du 29 octobre au 29 novembre 19 19, 
sav01r : 

1° Convention tenda nt à limiter à huit heures par jour et à 
quarante-huit heures par semaine le nombre des heures de tra­
vail dans les établissements industriels; 

2° Convention concernant le chômage; 

3° Conven~on concernant l emploi des femmes avant et 
après laccouchement; 

4° Convention concernant 'le travai l de nuit d es femmes; 

5° Convention fixant l' âge miuimum d'admission des e nfants 
aux travaux i~dustriels; 

6° Convention concerna nt le travail d e nuit des e nfants dans 
l'industrie, 
resteront ouvertes à ladhésion de· tous les Etats membres d e 
l'Organisa;ion internationale du travail. qui notifieront cette 
adhésion a u Secré taire généra l de la Sociétê des Na tions . 

En foi de quoi, les Plénipotentia ires soussignés ont signé le 
présent Protocole. 

Fait à Paris, le vingt-quatre janvier mil neuf cent vingt e t un, 
en trois exempla ires dont deux seront conservés respectivement 
d ans"les archives -d u Gouvernement de la République fra nçaise 
et du Gouverne me nt royal. Le troisième sera envoyé au Secré­
taire généra l de la Société des Nations, en 1e priant de ·vouloir 
bien e n faire parvenir une copie certifiée conforme à chacun 
des Etats membres de l '.<?rganisation internationale du travail. 

(L. S.) (Signé) A. BRIAND. 
(L. S.) (Signé ) DANIEL-V INCENT. 
(L. S.) (Signé) E. DE G AIFFIER. 

Les . ratifications de la Belgique ont é té enregistrées par le 
Secrétariat général de la Société des Nations, le 12 juillet 1924. 

Il résulte d 'autre part, d'une communication du Secrétariat 
général de la Société d es Nations que les pays indiqués ci-après 

.. 
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ont ratifié les Conve ntions internationales du travail suivantes, 

adoptées à W ashington e n 1919 : 
1° Convention fixant l'âge minimum d'admission des enfants 

aux travaux industrie ls. 

Da"te d'enregistrement : 

B laarie 14 février 1922; Danemark, 4 janvier 1923; Esthonie . 
20 ~

1

é~embre 1922; Grande-Bretagne, 14 juillet 192 1; Gr~c~, 
19 novembre 1920; Pologne, 2 1 juin 1924; Roumanie, 13 1um 
192 1; Suisse, 9 octobre 1922; · T chécoslovaquie, 24 août .192 1; 

20 Convention concernant le travail. de nuit <;les enfants d ans 

) 'industrie. 

Date d'enregistrement : 

Autriche, 12 juin 1924; Bulgarie, 14 février 1922; Danemark, 

4 
· · 1923· Esthonie 20 décembre 1922; Grande-Bretagne, 
Janvier , • · · · 92 1 

14 · ·11t1 92 1· Grèce, 19 .novembre 1920; Inde, 14 JUiiiet 1 ; 
ltati~1 ~2 octobre f 922; Pays-Bas, 17 mars 1924; Pologne, 21 juin 
1924;' Roumanie , 13 juin 192 1; Suisse, 9 octobre 1922; 

30 Conv~ntion concerna nt le travail de nuit des femmes. 

Date d'enregistre ment : 
Afrique du Sud, for novembre 192 1; Autriche, 1 ~ ~uin 1924; 

Bulgarie, 14 février 1922; G rande-Bretagne, 14 JUiiiet 192 1; 
Esthonie, 20 décembre 1922; Grèce, 19 novembre 1920; Inde. 
14 juillet 1921; Italie , 12 octobre 1922; . Pays-Bas, 4 septem-

1 192
? Roumanie 13 juin 192 1 ; Suisse, 9 octobre 1922; )re _; , 

Tchécoslovaquie, 24 août 192 1. 
Certifié par le Secrétaire génfral 

du Ministère des Affaires étrangères. 
Pour le Secrétaire général : 

Le Directeur général, 

A. DE R IDDER. 

' 


